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GLOBALISATION

LE PARADOXE CHINOIS :
Comment un pays au parti unique, privé de liberté politique, a-t-il pu conjuguer une idéologie communiste affirmée avec une politique d’ouverture aux échanges et d’économie de marché ?
[image: image9.png]



SOMMAIRE
I. INTRODUCTION..............................................P.4
II. HISTORIQUE................................................P.4-5
III. LE DEVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE CHINOISE DANS UN CONTEXTE COMMUNISTE............................................P.6-13
IV. PRESENTATION DES CHOIX STRATEGIQUES.......................................P.13-23
V. LA CROISSANCE.................................... P.24-30
VI. CONCLUSION...........................................P.30-32
VII. REFERENCES.................................................P.33
VIII. ANNEXES...................................................P.34-35
Introduction

La Chine fait parler d’elle : tous les médias présentent désormais ce pays comme un acteur incontournable sur la scène internationale. Sa croissance, son potentiel d’évolution et d’adaptation impressionnent et inquiètent à la fois. Quel est l’avenir de la Chine ? Ce pays deviendra t’il l’acteur clef d’un monde globalisé ?
Ce qui est certain, c’est que le train est aujourd’hui bien lancé, et que sa vitesse de croisière ne laisse que peut douter sur son avenir. 

On peut alors se demander comment au pays au parti unique, qui n’a aucune liberté politique, a-t-il pu conjuguer une idéologie communiste affirmée avec une politique d’ouverture aux échanges et d’économie de marché.

Tout d’abord, il convient de se remémorer les évènements marquant de l’histoire Chinoise, qui en font aujourd’hui un pays au profil atypique.

Ensuite, nous feront un état des lieux sur les grandes variables de cette économie telles que sa démographie, son agriculture, son industrie ou encore sa politique intérieure et extérieure.

Ces bases nous permettrons alors de comprendre les choix stratégiques de cette nouvelle puissance.

Enfin, nous nous concentrerons sur les moyens et les facteurs favorables à l’application de la stratégie de croissance du gouvernement chinois, ainsi que sur les conséquences de toutes ses décisions mises en œuvre.
I - Historique de la Chine

a) La République Populaire de Chine

Le 1er Octobre 1949, la Chine se dote d’un régime communiste sur le modèle du développement soviétique. La République Populaire de Chine est née

b) Le Maoïsme

Entre 1949 et 1952, le Parti Communiste Chinois issus de ce nouveau régime établit plusieurs grandes réformes comme notamment la Réforme Agraire de 1950. Ces réformes sont des campagnes de propagandes visant à imposer le nouveau régime dans l’esprit de la population.

En même temps, la Chine développe un autre projet, celui de la « Grande Chine ». Ce projet se traduit notamment par l’occupation du Tibet par les troupes chinoises, ce qui suscite de vives protestations de la part de la communauté internationale.

Suite à ce projet, le Tibet se soulève en 1959. Le régime institue alors une dictature très dure et très stricte pour imposer l’idéologie communiste dans cette région marquée par la propriété privée et les ordres. 

Un des désirs du régime communiste et surtout de Mao son leader, est de simplifier la langue chinoise afin de lutter contre l’important analphabétisme des chinois. Ainsi il décide de diffuser le Putonghua (« langue commune ») à grande échelle ainsi que le pynying qui est le Système d’alphabet phonétique chinois. Le but de cette démarche est de diffuser à grande échelle la langue dans la population. 

A cette époque, le régime fait aussi beaucoup pour les minorités qu’il encourage à se fondre avec la population majoritaire : celle des Han.


c) La révolution culturelle
A partir de 1966, Mao initie la « grande révolution culturelle ». Son but est de raviver l’esprit de la révolution et de la lutte des classes, piliers du communisme. Cette « révolution culturelle » touche les intellectuels, les artistes et même les cadres et anciens bourgeois du parti, qui furent exclus et destitués de leur poste.

La révolution se poursuit dans le milieu estudiantin. L’enseignement est accusé d’être trop détaché de la réalité, de la pratique politique et encourage l’embourgeoisement de la population.

Entre 1967 et 1969, de violents combats explosent entre maoïstes et anti-maoïstes, tuant des milliers de chinois.

Là encore, la révolution culturelle nuisit grandement aux relations internationales jusqu’en 1971.

En effet, à cette date, les relations s’améliorent et la Chine entre aux Nations – Unies. Cette période correspond à la fin de la révolution culturelle et surtout à la chute de Lin Bao, successeur potentiel de Mao. Les médias témoignent également à cette époque d’un certain assouplissement vis à vis des minorités trop souvent persécutées jusque ici.


d) La succession de Mao
Mao meurt en 1976.

Durant les années qui suivent, c’est Denx Xiaoping qui domine la politique chinoise.

Tout en conservant la dictature de Mao, il envisage une orientation tout à fait opposée pour le pays en désirant développer le commerce et l’industrie et en attirant les investissement étrangers. C’est le début de « l’économie socialiste de marché ».

Cependant la politique de répression se poursuit notamment au Tibet, jusqu’aux années 1990, faisant plus d’un million de morts.


e) Les manifestations de Tian’an men
En 1987, Zhao Ziyang est nommé Secrétaire Général du parti. Il poursuit également les principes de dictature Maoïste

En Avril 1989, le pays se soulève et réclame plus de démocratie. Le régime est trop dur et trop restrictif.

En Mai, Mikhaïl Gorbatchev, chef d’Etat de l’URSS, rend visite à son homologue à Pékin pour mettre fin aux tensions être les deux pays.

La vague de protestation atteint son apogée. Les manifestants se rejoignent sur la place Tian’an men à Pékin et l’occupent. Les troupes blindées du régime pénètrent sur la place et ouvrent le feu sur les manifestants pour les déloger, tuant jusqu'à 5000 personnes.

C’est une des plus importantes crises de la décennie.

II) Le développement de l’industrie chinoise dans un contexte communiste :

a) Population Chinoise, répartition spatiale et géographie :
La chine, avec plus d’1,4 milliards d’habitants, rassemble plus de 20% de la population mondiale. 

La transition démographique dans ce pays a été tardive, mais de forte ampleur. La généralisation de l’accès aux soins, la fin des famines, l’amélioration des conditions de vie et l’augmentation du PIB due à l’ouverture économique de la Chine ont été les principaux facteurs de cette rupture démographique. Le taux de mortalité s’est réduit, l’espérance de vie s’est accrue (36 ans en 1952, 64 ans en 1965), tandis que le taux de natalité est resté élevé. Celui-ci n’a décru qu’à partir des années 65-70 avec la mise en œuvre de la politique de contrôle des naissances.
Chaque district devait appliquer un quota de naissance, lui-même établi par l’administration, et dirigé par les autorités locales. Celles-ci disposaient de nombreux moyens de pression sur la population pour retarder l’âge du mariage et celui du premier enfant. L’année 1979 marqua le durcissement de cette politique avec « l’enfant unique ». Cette période de transition démographique fut un moment de l’histoire difficilement vécu par les chinois, et qui a conduit à des déséquilibres tel que le vieillissement de la population, mais aussi la baisse du nombre de filles dans la population totale. La structure de la population chinoise a donc un profil atypique aujourd’hui ; elle est quasiment similaire à celle des pays de l’OCDE.  

La population Chinoise est composée d’ethnies ; les Han représentent la majorité de la Chine populaire. Entre les individus de ces ethnies, le sentiment identitaire est particulièrement fort.  8% de la population est composée de minorités, qui elles-mêmes se divisent en deux groupes principaux et qui sont subdivisées en 55 « nationalités » qui regroupent plus de 400 ethnies.

Toutes ces minorités sont reconnues officiellement ; elles ont été la cause du découpage territorial de la Chine ; il y a ainsi 5 régions, 77 départements et plus de 700 cantons autonomes qui correspondent au lieu de vie des minorités (cf. annexe 1).
Cependant, on constate que ces minorités ont un champ d’action très limité, qu’elles sont inégalement reconnues et que d’importantes disparités existent en terme de niveau et de qualité de vie. 

Aujourd’hui en Chine, le revenu moyen par habitant se situe autour de 3000 USD ; la Chine est donc un pays à revenu intermédiaire. L’ouverture de la Chine et les Réformes successives mises en place ont permis à ce pays d’améliorer les conditions de vie des individus. Ainsi le taux de scolarisation est désormais très élevé et le taux d’analphabétisme chez les jeunes est inférieur  à 2% pour les jeunes de 18 - 24 ans. 
La pauvreté rurale a elle aussi diminué, cependant les conditions de vie ne sont pas aussi bonnes qu’en ville : la malnutrition touche en effet plus de 10% des enfants âgés de moins de cinq ans appartenant au monde rural. Les disparités régionales, surtout entre zone urbaine et zone rurale, sont un réel problème et se creusent chaque année. En outre, une nouvelle forme de pauvreté voit le jour depuis que l’exode rural s’est accentué : c’est la pauvreté de la ville, la croissance d’inégalités au sein même des zones urbanisées. La croissance économique ne profite donc pas à tous.
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Le profil géographique difficile de la Chine a provoqué ce développement inégal des différentes provinces, ces disparités régionales en termes de développement urbain. 

La Chine est le troisième plus grand pays du monde, après la Russie et le Canada. Son profil est montagneux ; près de 58% du territoire se situe à plus de 1000mètres d’altitude et plus d’un quart du pays au dessus de 3000 mètres. L’organisation démographique, urbaine, industrielle et agricole de la Chine s’explique donc par son relief atypique. 3 principaux ensembles se dessinent : la Chine intérieure, la Chine extérieure et les régions côtières. Cette dernière est clairement la plus dynamique : elle concentre plus de 60% du PIB et regroupe plus de 45% de la population. La Chine intérieure est autant habitée, mais son décloisonnement a été une entrave au développement économique et a favorisé les clivages entre minorités. Enfin, la Chine extérieure n’est que très peu peuplée bien qu’elle représente les 3/5 du territoire (cf. Annexe 2).
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b) L’agriculture :
 
La cartographie de la Chine explique aussi son faible potentiel agricole ; les terres cultivées couvrent uniquement 106 millions d’hectares, soit 7% de la surface cultivable au niveau mondial, ce qui est faible compte tenu du nombre d’habitants.
Ce secteur regroupe néanmoins 45% des emplois divers ; la productivité par tête y est réduite.

L’érosion des sols, la déforestation, les risques d’inondations, la pollution croissante, l’urbanisation sauvage et la planification désastreuse des résidences et des infrastructures sont autant de facteurs qui entravent l’agriculture. Aussi, l’urbanisation fait désormais perdre plus de 255000 hectares de terrains cultivables. La parcellisation des terres, qui a résulté du processus de décollectivisation mis en place dès 1978, empêche aussi d’accroitre significativement les rendements agricoles. Il y a en Chine plus de 200 millions de petites exploitations  de surface inférieure à ½ hectare et le processus de regroupement est lent ; il n’y a qu’environ 2000 grandes fermes (ou fermes d’Etat).

Il convient néanmoins de souligner qu’avec l’utilisation d’engrais, d’OGM, de pesticides, la Chine a intensifié sa production céréalière. Celle-ci a été multipliée par plus de 2 ; elle est de ce fait, avec 20% de la production mondiale, le premier producteur de céréales au monde, devant les USA.

L’ouverture économique  et la croissance des échanges lui a donc permis de profiter des nouvelles technologies utilisées dans les pays industrialisés, mais aussi de diversifier sa production agricole. La Chine est désormais producteur de soja, de thé, de tabac, de fruits, de légumes. L’influence de l’occident sur les comportements alimentaires des chinois a entrainé l’avènement de nouveaux marchés tels que les produits laitiers ou le marché bovin, très peu développés auparavant. Entre 1978 et 2001 la consommation de viande a été multipliée par 6 et le cheptel bovin a cru de 90%. 
Actuellement la Chine fonctionne selon le principe de l’autosuffisance alimentaire et peut exporter davantage de produits agricoles qu’elle n’en importe. La globalisation et le phénomène de convergence des modes de vies pourraient remettre en question cette politique, dans le cas où la population consommerait davantage de denrées alimentaires  dans le futur.

Autre impact de la globalisation sur ce secteur : l’entrée de la Chine dans l’OMC. Cet évènement implique une réduction des droits de douanes coté chinois, ainsi qu’une modification de la politique agricole en place, puisque les aides attribuées par l’Etat au secteur agricole doivent être réduites.

Penchons nous maintenant sur le potentiel énergétique de la Chine ; celui-ci est particulièrement riche. Des gisements de charbons sont exploités sur tout le pays ; en outre, la Chine est le septième producteur mondial de pétrole, le premier producteur mondial de minerais, le second producteur d’hydroélectricité. 

La forte croissance économique de la Chine, le développement de son parc industriel, l’occidentalisation progressive du mode de vie de sa population ont entrainé une augmentation considérable des besoins énergétiques. Ainsi, depuis 1994, la Chine se doit d’importer des produits pétroliers ; elle est aujourd’hui le second importateur mondial de pétrole. Pour pouvoir soutenir un tel développement économique, le pays fait des efforts d’investissement et développe son réseau de gazoducs ainsi que son parc hydroélectrique.

c) L’industrie chinoise :
Le développement de l’industrie chinoise résulte en premier lieu de son background politique, avec l’économie socialiste planifiée. En 1978, le secteur secondaire chinois représente 48% du PIB.  Celui-ci se caractérisait par une production intensive, peu rentable et de très faible qualité.
Les réformes ont ensuite été le moteur de l’essor de branches industrielles, telles que l’industrie manufacturière, dont le PIB a été multiplié par 8 entre 1978 et 2001.

Surtout, ce fut l’émergence de nouvelles industries privées, la croissance du nombre d’investisseurs étrangers, l’essor des industries étrangères sur le territoire ainsi que d’entreprises d’Etat semi-privatisées qui ont été les facteurs clef du changement radical du paysage industriel chinois. 

Actuellement, le secteur industriel chinois est donc extrêmement diversifié car aux industries « originelles »  se mêlent les industries de grands groupes multinationaux, ainsi que les industries de la nouvelle ère chinoise. Les industries lourdes d’influence maoïstes (grandes industries, industries d’Etat), les petites structures  individuelles et privées et les nouvelles industries légères composent le secteur secondaire du pays. 
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Les industries légères ont vu le jour en Chine grâce à libéralisation des prix, à l’essor des délocalisations, à l’ouverture des marchés domestique et étrangers, ainsi qu’à l’amélioration du niveau de vie. La Chine s’est donc mis à produire en masse afin d’inonder son marché et approvisionner les marchés extérieurs. L’industrie textile et l’habillement est l’un des premiers marchés de la Chine. Le pays s’est ensuite tourné vers la production de biens de consommation durables et de biens électroniques. 
Le pays a développé son parc industriel et des compétences selon le schéma suivant :

1. croissance d’une production destinée au marché chinois

2. essor des exportations, attirance des capitaux étrangers - délocalisation des industries  des pays développés-, monté en gamme de la qualité de production

3. Développement d’industries chinoises propres après assimilation des compétences et savoir-faire des industries étrangères

Tous les efforts engagés durant les Réformes ont permis à la Chine de se faire une place privilégiée dans le commerce et les échanges mondiaux. Le pays, premier producteur au monde, est un véritable acteur de la Globalisation. Les pays développés doivent  s’inquiéter de cette montée en puissance chinoise ; ceux-ci fournissaient encore les 3 /4 du marché chinois en 2002, aujourd’hui il n’en est plus de même, les chinois se fournissent de plus en plus en propre.

d) Réformes et ouverture :
Les reformes

L’ouverture de la Chine au commerce extérieur n’est pas un hasard, elle résulte d’une nouvelle orientation politique mise en place dès la fin de l’année 1978 grâce à la montée au pouvoir des partisans de Deng Xiaoping. 
Dès 1979 se profile l’aire des réformes ; 3 phases vont se succéder : 

· 1979-1984 : ralentissement de l’investissement, réajustement des prix relatifs, réallocation des ressources vis-à-vis des secteurs de l’industrie légère et agricole. C’est également la mise en place de la décollectivisation du domaine agricole.

· 1984-1988 : accélération de  l’ouverture du marché intérieur, croissance d’entreprises et d’industries privées, décentralisation des décisions économiques. 

· 1988-1992 : ralentissement, voire suppression des réformes.

A partir de 1979 ce sont les fondements d’une nouvelle économie de marché que le gouvernement met en place. Le rôle du Plan décroit, tandis que les mécanismes de marchés s’instaurent progressivement ; en 1992, la Chine est une « économie socialiste de marché ». 
Depuis, le continuel développement du secteur privé et sa reconnaissance officielle ont ôté le caractère socialiste de l’économie de marché. 

Cependant, l’intervention de l’Etat quant à la régulation des prix demeure dans le domaine des céréales, du coton, du tabac et des produits pétroliers. 

D’autre part, en 1994, une réforme a été établie pour créer un système fiscal simplifié et stable. La TVA a été appliquée sur un plus grand nombre de produits, tandis que  les taxes spécifiques et la taxe sur le chiffre d’affaires ont diminué. Le système d’impôts a lui aussi été simplifié, étendu et unifié et la collecte des impôts relève majoritairement de l’Etat. Ces décisions ont été favorables et ont permis une recentralisation des recettes fiscales.
Aussi, les Réformes engagées dans la mise en place d’un marché ont impliqué une restructuration du système financier. Un nouveau système de distribution décentralisée du crédit a substitué à l’ancien système d’allocation centralisée, de nouveaux établissements financiers ont été créés et d’anciennes banques ont fait peau neuve. 

Cependant le rôle de l’Etat dans le domaine financier demeure fondamental ; les pouvoirs des institutions bancaires, les orientations et les grandes décisions sont impulsées par le gouvernement. Par exemple, les autorités nationales et locales ont décidé d’aider les entreprises d’Etat et donc ont fait pression sur les banques commerciale pour qu’elles continuent de leur fournir des liquidités. En 2002, on évaluait officiellement le montant des créances douteuses à 20% du PIB, sachant que ce taux était largement inférieur à la réalité (plus proche de 50% du PIB).
Cette diversification de l’appareil financier a été favorable à l’épargne, puisque les entreprises comme les ménages ont considérablement augmenté le montant des dépôts, et a aussi stimulé l’actionnariat. 

L’ouverture

L’ouverture de la Chine est une variable fondamentale à la mise en place d’une économie de marché. 
En 1978, des « zones économiques spéciales » furent choisies pour appliquer une politique libérale ; on y expérimenta diverses réformes. On remarque que ces zones sont les plus avancées du pays et que les réformes appliquées ont été une réussite : de nombreux investisseurs étrangers se sont installés et le niveau de vie moyen de ses habitants s’est nettement amélioré. Ainsi Shenzen est de nos jours une grande métropole, où le PIB est supérieur à 5000 USD.  

Des ombres au tableau persistent néanmoins : ces tests ont accentué les clivages et les différences économiques et démographiques entre les régions ; ils ont en outre favorisé le dumping fiscal ou social et introduit un système morcelé et complexe. 

L’ouverture a également entrainé la mise en place d’un système de régulation par les prix ainsi que la décentralisation des décisions en vue d’intensifier les échanges extérieurs. 

Le monopole d’Etat vis-à-vis du commerce extérieur a été supprimé, et en 2002, plus de 35000 organismes ont pu faire du commerce international. 

Pourtant l’ouverture n’est pas totale, l’Etat a par ailleurs mis en place une politique tarifaire visant à protéger le marché intérieur et est intervenu à de multiples reprises pour accorder des subventions à l’exportation et a pris des mesures d’incitation  fiscale. Avec son entrée dans l’OMC, la Chine s’est engagée à abolir ces subventions, à libéraliser intégralement l’export et l’import. 

Enfin, se fut la politique d’attraction des Investissements Directs à l’Etranger (IDE) qui a radicalement ouvert l’économie chinoise au reste du monde. Depuis 1993, le comité d’Etat du Plan accorde des avantages fiscaux, des libertés de changes, favorise l’accès à certains marchés, etc. à certains types d’entreprises dont la liste a été établie. 

Entre 1978 et 2002, les flux du commerce extérieur ont été multipliés par 30 en USD courants, et la part des échanges est aujourd’hui supérieure à 50% du PIB chinois. 

(Ce chapitre sera abordé plus largement lors de la troisième partie de notre étude).

e) Tour d’horizon politique :
1) Politique intérieure
Le Parti Communiste Chinois (PCC) est dirigé par Mr Hu Jintao et Wen Jiabao. Tous deux ont mis en place un nouveau gouvernement, prenant davantage en compte les besoins et les préoccupations de la population. Ceux-ci, dès leur venue au pouvoir, ont souhaité associer leurs objectifs ambitieux de croissance économique à la réduction des clivages sociaux, environnementaux et géographiques. 
La transition vers la modernité est en effet délicate, assurer une stabilité sociale et améliorer les conditions de vie n’est toujours pas une chose facile ; les réformes n’ont pas eu que des impacts favorables (chômage urbain, croissance des disparités entre les individus des différentes zones géographiques, abolition du système de prestations sociales...). 

Les autorités cherchent donc à revaloriser la paysannerie, car les campagnes sont délaissées au profit des villes, et aussi à appliquer un nouveau système de protection sociale.
Vis-à-vis du domaine des libertés individuelles, le bilan est contrasté. Sur la scène internationale, des accords sont en cours : un dialogue avec l’Union Européenne sur les droits de l’Homme a été instauré depuis 1995, et permet d’aborder deux fois par an des questions de droits humains majeures. En interne,  une large autonomie a été attribué à la sphère privée : l’individu à davantage de liberté de mœurs, peut investir, voyager, etc. 

Cependant, l’Etat continue de contrôler divers organismes tels que les ONG et le PCC demeure le seul parti de l’ordre politique et réprime tout tentative contestataire. 

Les minorités ne sont pas toutes considérées ; la liberté d’expression et de diffusion de l’information reste réduite. L’Etat contrôle les médias, tout comme Internet.

2) Politique extérieure :

Le gouvernement souhaite avant tout que se poursuive le développement du pays, son objectif est de doubler le PIB chinois d’ici à 2020,  c’est pourquoi il s’engage dans la création d’un environnement international favorable et aimerait être définitivement perçu comme un acteur incontournable dans les affaires de dimension internationale. 
D’où l’effort fourni par le pays pour entretenir des relations étroites avec les pays les plus avancés, qui lui fournissent des capitaux et des savoir technologiques. 
La Chine tend de même à affirmer ses relations avec des acteurs du marché offrant un véritable potentiel d’exportation ainsi qu’avec les pays riches en énergies pétrolières et ressources naturelles. 

Aussi, elle vise à assurer aux capitaux étrangers un environnement régional le plus table possible.

Enfin, elle agit en faveur de la libération du commerce de par son appartenance à l’ASEAN ainsi que dans le cadre de son appartenance à l’OMC, où comme il a été énoncé auparavant, le pays s’est engagé à faciliter l’accès des entreprises étrangères au marché chinois. 

Ensuite, pour ce qui est de sa place dans la gouvernance mondiale, il convient de souligner que la Chine cherche à « s’affirmer comme une puissance globale responsable », et qu’elle se présente d’elle-même comme le porte parole économique des pays du tiers monde. 

Le pays développe des relations avec l’Amérique latine, et notamment le Brésil, l’Argentine et le Mexique avec lesquels elle a établi des « partenariats stratégiques » depuis 2004. 
Elle est, de ce fait, le troisième partenaire économique du continent et contribue à sa stabilisation (opération du maintien de la paix à Haïti).
Des relations se créent aussi depuis ces deux dernières années avec le continent africain, où elle joue là encore un rôle dans le maintien de la paix. 
Des « partenariats stratégiques » seront en outre prochainement mis en œuvre entre les deux parties. La Chine cherche par cette occasion à créer de nouveaux débouchés à son économie, à pouvoir s’approvisionner aisément en ressources naturelles et énergétiques, à avoir des voies de son côté dans le cadre des Nations Unies. 

La Chine est également le troisième partenaire commercial de l’Afrique ; le commerce sino-africain représente en 2005 plus de 55,5 Milliards d’USD. 

En définitif, la Chine ne veut plus uniquement donner une dimension globale à son économie ; le pays cherche aussi à se doter d’une dimension diplomatique globale et à s’investir dans les débats et les accords concernant des questions internationales d’importance. Par exemple elle s’implique désormais dans la lutte contre le terrorisme, participe aux actions menées par l’ONU, etc.

Le gouvernement chinois s’applique à maintenir une relation d’équilibre avec les pays émergents d’Amérique Latine et d’Afrique, avec les grandes puissances (USA, Russie), tout comme avec ses voisins asiatiques où elle œuvre pour la mise en place d’un multilatéralisme asiatique, essentiel selon elle au développement  harmonieux et durable de l’Asie. 

Le pays fait parti de multiples accords régionaux asiatiques, tels que l’ASEAN, l’ARF, l’APEC, etc., et travaille pour améliorer encore ses relations avec le japon. On constate il est vrai que celles-ci se sont clairement améliorées depuis 2006. La Chine est ainsi le premier partenaire commercial du Japon et le japon est le second partenaire économique de la Chine ainsi que le second investisseur étranger.  

Sur la scène internationale, le géant chinois est donc bien présent, et cela à divers niveaux, aussi bien économique, social, que politique. La Chine est à même de gérer ses relations internationales à différents niveaux et sait s’adapter au profil de chaque acteur du marché dans le but d’entretenir des relations stables qui lui soient largement profitables. 

Le paradoxe chinois est une réalité : tout en conservant un système politique de parti unique, où corruption et pression sont toujours d’actualité, tout en ayant un intervention de l’Etat toujours réelle, tout en étant un pays aux clivages et aux déséquilibres persistants, la Chine est à même de satisfaire ses objectifs. Elle s’érige comme une véritable puissance mondiale à l’économie florissante, en développement permanent et une place d’envergure dans le commerce mondial ainsi que dans les rapports internationaux.  

III) Présentation des choix stratégiques :

a) Poids des infrastructures :
Le poids des infrastructures est un facteur clé du développement d’un pays. En effet, l’acheminement des matières premières et produits finis doit être une priorité en matière de coût et de temps notamment dans un contexte de globalisation.

Afin de financer ce développement,  le gouvernement a investi plus de 83 milliards de yuans Renminbi et les banques, autorités locales et le secteur privé plus de 300 milliards de yuans Renminbi.

Les principaux modes de transport à développer concernent principalement :

· Les infrastructures ferroviaires : 

Elles constituent un facteur clé du développement. En effet, les infrastructures ferroviaires permettent le transport de produits dans des délais rapides et le rapprochement d’endroits géographiques éloignés. Les fortes disparités géographiques ont démontré l’importance du développement ferroviaire, qui devient une nécessité pour le développement industriel du pays. 


Ainsi, en 1949, la Chine comptait 22 000 km de lignes vétustes, héritage direct des puissances étrangères. A la suite des rénovations, en 1995, le réseau ferroviaire s’élevait à 54 616 km de voies ferrées pour devenir en 2007 le troisième plus grand réseau du monde avec 70 058 km de voies.


L’augmentation de la vitesse dans le système ferroviaire est, à l’instar des autres pays industrialisés, une priorité. Des lignes ferroviaires sont installées dans ce but. La création de la ligne Suxian-Huanghuan qui sert uniquement pour le transport de charbon a été une réelle innovation.


D’ici 2008, le premier train à grande vitesse sera mis à disposition. Il reliera la ville de Beijing à Tianjin en pouvant atteindre une vitesse de 300 km/h.

· Le transport fluvial et maritime : 

Dans un pays aux disparités géographiques importantes, le transport fluvial comporte de nombreux avantages : faible coût en énergie,  peu polluant mais, surtout, une capacité de transport très importante. Lors des réformes, de nombreux canaux ont été construits tel que le grand canal Pékin-Hangzhou. L’objectif étant d’augmenter au maximum la capacité de transport. Au total, la Chine comptabilise 5000 fleuves, un réseau fluvial de 220 000 km dont 95 000 km sont navigables et un débit total aussi important qu’en Europe de 2700 milliards de m3.

En ce qui concerne les infrastructures portuaires, l’enjeu est d’importance égale. En effet, elles sont synonymes d’ouverture économique et d’échange.

Le port de Hong-Kong est par exemple un véritable point de convergence mondial qui doit sa réussite à sa situation géographique. 

Dans le pays, les investissements dans le domaine portuaire ont abouti à la présence de 400 ports côtiers répartis au long des 18 000 km de la façade maritime chinoise. En 1994, 58 ports sont ouverts au monde extérieur. En 1994, le volume total des échanges portuaires s’élevait à 707 millions de tonnes. Il faut noter le véritable dynamisme des ports de Hong-Kong et Shanghai, véritables points de convergence mondial qui doivent leur réussite à leur situation géographique et à leurs infrastructures. En effet ; l’installation de nombreux amarrages permettent de manutentionner les porte-containers et d’atteindre un volume de marchandise conséquent.

· Le transport routier :

Depuis 1990, le développement autoroutier s’est accéléré. Avec une moyenne de 320 km de construction d’autoroute par an. Dans cet objectif, le gouvernement chinois a mis en place un important projet prévoyant la construction d’ici 2030 de 12 routes clés inter-provinces d’une longueur de 30 000 km.

Aujourd’hui, la Chine se place en deuxième position mondiale en terme de réseau autoroutier avec à l’heure actuelle 45 400 km de réseau à sa disposition.

· Le transport aérien :

L’importance de bonnes infrastructures aéronautiques dans un processus de développement n’est plus à démontrer. A ce niveau là, la Chine est encore un peu en retard. Ce secteur bénéficie donc d’un soutien important de la part du gouvernement et des accords internationaux ont été conclus. Ainsi, l’AVIC qui est l’entité gouvernementale en charge de la construction aéronautique travaille en coopération avec Airbus. Ainsi les airbus A320 représentent 34% de la flotte aérienne chinoise. Un centre de formation et de maintenance Airbus a été installé à Pékin. Afin de renforcer cette collaboration, un projet d’installation d’une chaîne d’assemblage d’A320 est en cours de réflexion.


La Chine dispose aujourd’hui de 489 aéroports avec trois grandes compagnies aériennes : Air China, China Eastern Airline et China Southern Airline qui sont principalement équipées de Boeing et d’Airbus.


Afin de pallier à un véritable frein au développement et à l’investissement, la stratégie du gouvernement communiste chinois s’est portée sur le développement des infrastructures du pays, permettant des échanges intra et internationaux.

Avec des infrastructures vétustes ou inexistantes, l’acheminement de produits est rendu difficile et lent. Il en va de même avec la productivité. Un pays se trouvant dans un processus de croissance se voit dans l’obligation de respecter des conditions optimales de transport des biens et des personnes. D’ailleurs, le dynamisme économique d’un pays se calcule par le volume des échanges qu’il effectue.

A la suite des nombreuses réformes effectuées dans les années 70, la constatation est faite que le secteur dominant en Chine est l’agriculture. C’est pourquoi le pays doit se développer dans le secteur industriel afin de s’adapter à l’environnement économique global. Les réformes financières ont permis le développement et la pérennisation de nombreuses entreprises offrant au pays une activité concurrentielle.

b) Développement du marché national
1) La difficulté du développement du secteur industriel :

Dès les années 70, le gouvernement observe un clivage entre la stratégie d’implantation des entreprises (qui présente une fragmentation du tissu industriel importante sans soucis d’économie d’échelle et de productivité) et celles des pays développés privilégiant les concentrations d’entreprises tels que l’Allemagne ou le Japon.

 C’est pourquoi l’industrie chinoise se place en mauvaise position en matière de productivité. En 1994, La Chine dénombre ainsi 8000 producteurs de ciment, 123 producteurs d’automobiles… sans grande envergure mondiale.  A titre de comparaison, la première entreprise d’aciérie chinoise Baogang représentait en termes de Chiffre d’Affaires un dixième de l’aciérie japonaise Nippon Steel.

Dans un tel contexte international, la Chine a eu pour ambition dès les années 1990 d’améliorer son niveau de productivité et par là même sa compétitivité en développant la concentration des entreprises à l’intérieur du pays. Il est cependant très difficile d’entreprendre de telles modifications puisque les structures appartiennent à la fois aux provinces, aux municipalités entraînant des frais d’investissement en production très importants. Les entreprises se trouvaient ainsi dans l’incapacité de dégager des profits.

Dès le milieu des années 1990, le marché est dominé par la demande. Les mesures de concentration peuvent se mettre en place et les capacités de productions sont énormes. La concurrence s’est ainsi accrue notamment dans l’industrie légère. Ainsi, le rapport qualité prix s’est considérablement amélioré apportant une élévation des technologies et des possibilités d’investissement. Des entreprises telles que Haier spécialisé en électroménager ou Konka et Changhong en téléviseur n’ont pas eu de difficulté à s’implanter à l’échelle nationale.

Certaines entreprises ont ainsi pu s’adapter aux lois du marché celles qui en ont été dans l’incapacité se sont rapidement retrouvées insolvables. Ce virage stratégique et l’intégration à l’économie du marché a pris le nom de « l’économie socialiste du marché ».

2) L’impact des reformes financières :

La stratégie du gouvernement en matière de concentration s’est portée directement sur les circuits de financement au milieu des années 90. Un projet de recentralisation des circuits de financement a été instauré. Les banques n’accordent plus de prêts aux entreprises fortement endettées. 

Le vrai problème du développement des industries en Chine concerne le droit de propriété. Dans le contexte communiste, les bénéfices reviennent directement au gouvernement. Or dans l’économie de marché, ce système ne fonctionne plus. La stratégie s’est alors portée sur l’émergence de trois types de sociétés :

· Les entreprises d’Etat : Elles fonctionnent sur le mode ancien et non compétitif de la collectivité. Ce sont des entreprises qui dépérissent et constituent un réel frein au développement du marché national.

· Les entreprises collectives : Leur fonctionnement diffère des entreprises d’Etat car leur régime de propriété est variable. Ces structures peuvent aussi bien appartenir au régime coopératif de la commune rurale qu’aux autorités locales. Leurs principales sources de financement proviennent des banques publiques ce qui rend leur situation délicate.

· Les entreprises privées : Ces entreprises ont soit été fondées récemment ,soit ce sont des structures étrangères. Ce sont les seules types d’entreprises pouvant être compétitives.

c) Ouverture au commerce extérieur
1) La situation économique :
Les multiples réformes industrielles engrangées vers 1990 ont abouti à une amélioration de la situation économique du pays en 1994. L’année suivante, la balance du commerce extérieur laissait place à un excédent record de 16,7 milliards de dollars et le pays se place au troisième rang des puissances économiques avec 6% du PIB mondial.

Les réserves de change ont quand à elles beaucoup augmenté pour s’élever à 100 milliard en 1996. Cela permettait de financer les importations. En revanche , toujours la même année, la dette extérieure va elle aussi laisser apparaître un niveau record correspondant à 17% du PIB chinois. Elle est cependant composée à 89% de crédit à long terme permettant de financer les nombreux investissements.

De nos jours, la situation économique de la Chine reste relativement faible. Le poids des entreprises d’Etat, en déclin, a généré une lourde dette financière au niveau du système bancaire. Le chômage est en forte augmentation car l’économie chinoise, malgré sa forte productivité, n’est pas capable de produire des emplois.

Malgré ces points négatifs, la situation économique se rapproche des pays développés. Les multiples réformes ont permis dès les années 1990 de transformer un vieil état nation en acteur important de l’économie mondiale.

A la suite du développement national, la Chine a pu rendre les entreprises du pays compétitives tant au niveau national qu’international. C’est pourquoi elle a pu observer une croissance économique très rapide notamment en 2003. 

Cette croissance est la résultante du choix d’une ouverture internationale. Le pays s’est basé sur l’importance d’une forte présence à l’étranger. Ainsi, le poids du commerce extérieur s’élève à 1 000 milliards de dollars ce qui représente 7% du commerce mondial. Les exportations et importations mondiales poursuivent un rythme croissant de 12% par an.

La stratégie de croissance a été basée sur le commerce extérieur dont nous allons expliquer les principaux facteurs dans les parties suivantes.

2) Les Zones Economiques Spéciales : 
Le premier pas vers l’ouverture extérieure a consisté en l’ouverture de Zones Economiques Spéciales, choix très contesté par de nombreux membres du parti. 

Une ZES est une zone géographique possédant une législation plus souple et libérale. Elle a pour objectif d’attirer les IDE en instaurant des mesures qui permettent aux entreprises de diminuer leurs coûts d’investissement, de financement et d’exploitation. Depuis 1980, cinq zones économiques spéciales sont implantées en Chine : Shenzen, Zhuhai, Shantou, Xiamen et Hainan. Les ZES sont considérées comme des « ponts et fenêtres » entre la Chine et l’extérieur dont tous les flux de marchandises, capital ou hommes sont contrôlés.  

En 2001, les quatre ZES existantes comptabilisaient huit millions d’habitants, contribuaient à 3,5% du PIB et ont attiré plus de 9% des IDE. La forte réussite des ZES a permis à la ville de Shenzen de fortement s’accroître. Alors qu’en 1978, elle comptabilisait 40 000 habitants, en 2001 elle est devenue une véritable métropole industrielle avec plus de 4,6 millions d’habitants. Le PIB y est le plus élevé de Chine avec 5 000 dollars par tête. 

Le fort succès des ZES a contribué au développement  en 1984 de 22 villes libres dont 14 sont côtières. Ces dernières ont eu l’autorisation gouvernementale de développer des Zones de Développement Economique et Technologique qui bénéficient d’avantages fiscaux et qui accueillent particulièrement des sociétés à vocation technologique.

La dernière création en matière d’ouverture date de 1985 et se nomme Zones Economiques Ouvertes. Ces zones sont situées dans les deltas de la rivière des Perles, du Yantzee et dans le Fujian méridional. L’objectif de cette zone géographique est d’attirer les capitaux étrangers et, là aussi,des sociétés technologiques avec de faibles coûts d’implantation et de production.

3) Libéralisation du commerce extérieur et des échanges : 

Avant les réformes industrielles, la politique des échanges était contrôlée par le Plan du Parti et par les besoins en devise et non par la demande. Seules douze entreprises publiques assuraient le commerce extérieur et le déficit de la balance commercial était géré par l’état. Le taux de change était fixé administrativement et non en fonction des flux d’échanges.

A la suite des réformes économiques et industrielles, le choix de la décentralisation a démantelé le monopole de l’état en terme de commerce extérieur et des entreprise d’import-export ont été créées. Celles-ci peuvent effectuer des opérations directes avec l’étranger et en 2002, le nombre d’organismes pouvant exercer cette fonction s’élevait à 35 000. Ainsi, le rôle des quotas de la planification ne cesse de décroître. De plus, l’état a mis en place des incitations fiscales et des subventions à l’exportation.

Ces mesures ont permis à la Chine d’adhérer en 2001 à l’OMC avec pour volonté de réduire au maximum les protections tarifaires pour atteindre une totale libéralisation des échanges.

Il faut noter que la progressive libéralisation économique s’est accompagnée d’une forte croissance du commerce extérieur, qui s’est multiplié par trente depuis 1978. La Chine se place ainsi en première place mondiale en terme d’échange mais aussi d’IDE. 200 000 entreprises à capitaux étrangers se sont installées suite à ces réformes.

4) Politiques des IDE : 

Selon la définition de l’OCDE,  « L’IDE est une activité par laquelle un investisseur résidant dans un pays obtient un intérêt durable et une influence significative dans la gestion d’une entité résidant dans un autre pays. » L’obtention d’un IDE peut prendre plusieurs formes : prise de participation dans une entreprise étrangère, création d’entreprise, fusions, acquisitions… Les IDE ont notamment permis un fort transfert de technologie sans coûts de recherche et développement pour la Chine.

L’IDE est un facteur incontestable de l’ouverture puisqu’elle traduit la confiance des investisseurs envers un pays. 

Dès 1978, dans le cadre des réformes, la Chine s’est ouverte aux IDE avec une première loi ne consacrant pas encore une totale libéralisation de l’économie et les investissements dans les entreprises à capitaux étrangers y étaient découragés. Ce n’est qu’en 1986 que les IDE ont pris leur véritable sens avec la loi des 22 articles. Les IDE étaient encouragés par des réglementations instaurées par les autorités locales. 

Dans ce cadre, le Ministère du Commerce Extérieur et de la Coopération Economique a pour mission d’approuver et d’enregistrer les IDE dont le montant dépasse les 30 millions de dollars. Et dans les années 1990, on assiste à une véritable explosion des IDE. Le faible coût de la main d’œuvre et l’ampleur du marché intérieur en ont fait un pays très attractif. D’autant plus que la monnaie chinoise se réfère au dollar en 1994. Il est à noter que 80% des IDE proviennent d’Asie et ​60% sont à destination de l’industrie. En 2004, le classement d’AT Kearney sur l’indice de confiance des investisseurs internationaux la place en première position devant les Etats-Unis. En 2005, la Chine a doublé le montant de ses IDE en attirant 60,2 milliards de dollars d’investissements.

Il existe trois types d’infrastructures qui accueillent les IDE :

1) Les sociétés mixtes de capitaux : 

Ces sociétés s’apparentent aux SARL Françaises. Les actionnaires ont une responsabilité limitée, les risques et profits sont partagés proportionnellement à la part en capital. La participation étrangère doit s’élever au minimum à 25% du capital total de la société et les apports peuvent s’effectuer de manière numéraire ou en droits de propriété industriels et savoir faire.

2) La société mixte coopérative :

La réglementation y est plus souple que dans les sociétés mixtes de capitaux. Ces infrastructures peuvent répartir les bénéfices sans tenir compte du pourcentage de participation. L’investisseur étranger a la possibilité de confier à un tiers la gestion de la société.

3) Les sociétés à capitaux exclusivement étrangers :

Elles sont entièrement détenues par un investisseur étranger. Elles ont pour obligation d’utiliser une technologie avancée qui permette de faire des économies d’énergie. L’organisme se doit aussi d’exporter plus de 50% de sa production 

Ce type de structure a notamment permis un transfert de technologie et une augmentation des exportations.

Malgré la forte libéralisation des échanges depuis 1986, les types de structures que nous avons décrites précédemment sont soumis au contrôle de l’état par l’intermédiaire des structures telles que le MOFTEC, le BAIC instances auprès desquelles les projets sont enregistrés. Cette stratégie est tout à fait en corrélation avec l’économie socialiste du marché. D’autant plus que 4 types de provinces ont fait leur apparition :

· Les provinces peu ouvertes : Le gouvernement a délibérément ralenti leur ouverture afin qu’elles deviennent plus autocentrées.

· Les provinces semi-ouvertes : Elles profitent de l’influence de Pékin ou Shanghai

· Les provinces ouvertes ou très ouvertes : Elles se situent généralement le long des côtes

· Les provinces en cours d’équipement : l’ouverture n’a pas encore permis à ces provinces de s’équiper pour produire à l’exportation.

Les disparités géographiques subsistent puisque les provinces de l’intérieur restent beaucoup moins attractives que les côtes.

d) L’insertion dans l’économie mondiale :
1) Commerce extérieur global : 

La stratégie de la Chine qui a permis de développer le marché national du pays rendant les entreprises compétitives et par delà même qui a entrainé l’ouverture de l’économie nationale a été une véritable réussite. Le volume du commerce extérieur représente actuellement 7% du commerce mondial. En 2002, les exportations vers les Etats-Unis ont explosé en augmentant de 22%. Concernant les exportations vers les NPI, elles ont augmenté de 28% en 2002 et de 45% pendant les trois premiers trimestres de 2003.

Le graphique ci-dessous représente la répartition par secteurs des échanges commerciaux de la Chine (données de 2001)

Graphique : Répartition par secteurs des échanges commerciaux de la Chine (2001) :

[image: image3.emf]0

5

10

15

20

25

30

Sidérurgue Mécanique Chimie Ind.

Éléctronique

Bois, PapierElectronique Textiles Autres

Exportations

Importations


Le graphique montre la place prépondérante de l’industrie dans les échanges commerciaux. Les produits textiles représentent environ 25% des exportations. Dans ce secteur, la Chine est le premier exportateur mondial. Suivent ensuite les entreprises d’électronique avec 22% des parts d’exportation.

Le coût de la main d’œuvre a été un facteur dominant de l’attractivité commerciale de la Chine et la balance commerciale chinoise connaît un net excédent avec une forte augmentation des réserves de change.


Cette réussite a été la conséquence d’un autre facteur de libéralisation : la coopération commerciale internationale.

2) La Chine et l’Europe :

Les relations entre la Chine et l’Europe ont nettement augmenté depuis la signature de l’accord du « trade agreement » en 1978. Cet accord concernait uniquement les domaines commerciaux, des investissements et de l’assistance financière. En 1985, cet accord a été revu et élargi incluant dès lors une coopération économique dans les secteurs de l’industrie, des mines, de l’énergie, des transports, de la communication et des technologies.

Dès 2000, un accord bilatéral a été ratifié afin de renforcer leur relation commerciale. Cet accord a d’ailleurs beaucoup aidé la Chine  à intégrer l’OMC. La Chine est le second acteur majeur après les Etats-Unis des échanges commerciaux avec l’Union Européenne. Le montant des IDE provenant de l’Union Européenne en 2005 s’élève à 3,7 milliards de dollars et les échanges commerciaux à 177,2 milliards de dollars.  La coopération entre la Chine et l’Union Européenne ne cesse de s’élargir vers d’autres secteurs tels que les sciences, l’informatique ou la protection de l’environnement.

En 2005, les 30 années de collaboration entre la Chine et l’Union Européenne ont été célébrées. Un compte rendu de cette collaboration a été effectué de manière très positive. La Chine bénéficie de cette relation en termes de capitaux et de technologies. L’Union Européenne n’est pas en reste, la rapide croissance économique de la Chine constitue un grand marché d’importation. 

Lors de cette célébration, constat est fait qu’un échange plus important de personnels est nécessaire au développement des relations, l’objectif étant d’améliorer au maximum le système de coopération et d’éviter tout litige.

L’Europe représente le 3e partenaire mondial de la Chine. En 2005, les échanges commerciaux ont atteint un niveau record de 217 milliards de dollars.

3) La Chine et l’APEC :

L’APEC est une organisation intergouvernementale fondée en 1989 à l’initiative des Etats-Unis et de l’Australie. Elle a pour but d’améliorer la croissance économique des 21 pays membres (qui totalisent 50% de la population mondiale), tous issus de l’Asie Pacifique. La Chine appartient à l’APEC depuis sa fondation.

La stratégie de l’APEC porte sur la réduction des tarifs douaniers et des entraves aux échanges. Le sommet de Bogor  a conduit à la décision  de réaliser une vaste zone de libre échange d’ici 2010 pour les pays industrialisés et 2020 pour les autres. 

La création de l’APEC est un véritable avantage pour la Chine qui a pu procéder à une libéralisation des échanges sans aucune contrainte. Les principes de l’APEC sont en corrélation avec la politique chinoise : pacte mutuel, engagements pris sur une base consensuelle, égalité et bénéfice mutuel, pragmatisme.

Concernant les décisions d’ouverture de la Chine, les barrières douanières ont été réduites de 65 à 15%.

4)  La Chine et l’OMC :

L’OMC est l’organisation internationale qui gère les relations commerciales entre les différents pays afin de développer la libéralisation des échanges. La Chine est membre de l’OMC uniquement depuis 2001.

Dès 1987, la Chine a souhaité faire parti de l’OMC puisqu’elle en respectait les règles de libre échange. Les droits tarifaires ont été revus à la baisse pour atteindre 20% au lieu de 40%. La convertibilité du yuan a été instaurée pour les paiements courants. Malgré ces efforts, l’adhésion de la Chine s’est trouvée fortement ralentie. La lenteur des réformes industrielles et la faiblesse du système bancaire en sont les principales causes. En 1996, les Etats-Unis et l’Union Européenne ont parlé de la nécessité d’accélérer cette adhésion. C’est pourquoi en 2001, la Chine a pu rejoindre l’OMC. D’après Mike Moore, Directeur général de l’OMC « Avec l’accession de la Chine, l’OMC se rapprochera considérablement du statut d’organisation véritablement mondiale. » Par la suite, la Chine a pris l’engagement d’appliquer de nombreuses mesures afin de libéraliser le régime :

· Elle doit accorder le même traitement que les entreprises chinoises aux membres de l’OMC.

· Elle doit abolir les pratiques de double prix entre le marché national et international.

· Elle doit réviser ses lois pour les rendre conformes à l’OMC.

· Toutes les entreprises chinoises auront le droit d’importer ou d’exporter.

· Le pays devra suspendre les subventions d’exploitation des produits agricoles.

La Chine va cependant garder un régime de commerce d’Etat exclusif sur plusieurs secteurs mais qui ne concernent pas les grands secteurs industriels.

Le schéma ci-dessous présente les insuffisances de la Chine quant à l’intégration de l’OMC et la nécessité des engagements pris.
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En l’état actuel des choses, des secteurs tels que la construction, les textiles ou le transport n’auront pas de difficulté à s’intégrer aux standards de l’OMC. Par contre, les secteurs des produits pharmaceutiques, de l’équipement électrique et électronique qui bénéficie encore d’un haut niveau de protectionnisme doivent subir de nombreuses réformes afin de devenir compétitif au niveau national.

En devenant le 143e membre de l’OMC, la Chine a créé un véritable tournant du commerce mondial. Voyons à présent ce qu’apportera au pays l’adhésion à l’OMC.

5) La Chine et l’ASEAN :
L’ASEAN est une organisation plus politique que commerciale qui vise la stabilité du monde. Son principal objectif est d’assurer la stabilité et la croissance des pays membres. Cette coopération a entrainé une forte croissance économique et les grands pays industrialisés considèrent ce bloc comme étant un grand partenaire commercial. Qu’en est-il de ses relations avec la Chine ?

Depuis 1991 une coopération a été engagée entre la Chine et les pays de l’ASEAN qui s’est renforcée et a pris toute son importance à la suite des résolutions adoptées par l’ASEAN +3. De plus, un accord de libéralisation des échanges a été signé qui entrera en vigueur vers 2010. Les échanges commerciaux bilatéraux atteignent un montant de 1200 milliards de dollars. 

La Chine a donc su tirer profit de la place ascendante de l’ASEAN en en faisant un partenaire plus qu’un concurrent.

e) Place actuelle de l’industrie en Chine :

Après avoir privilégié l’industrie lourde (acier, étain, plomb, bauxite d’aluminium…) la stratégie de la Chine se tourne depuis une dizaine d’années vers l’industrie légère.

En effet, certaines industries comme notamment la chimie et la haute technologie se sont énormément développées. Ainsi le pays vit de sa production de pétrole (autosuffisance).

La Chine exporte quantité de minéraux et de biens manufacturés. Elle produit à titre d’exemple la moitié des appareils photos du monde, le tiers des climatiseurs et des téléviseurs, 25% des laves vaisselles et 20% des glacières.

Elle est également très présente sur le marché des jouets puisque 70% d’entre eux sont estampillés « made in China » 

Son industrie textile est également très développée et envahit le monde. C’est la principale industrie du pays.

A noter que la Chine est en pleine croissance et que certaines de ses industries se développent considérablement. C’est le cas notamment de l’industrie pharmaceutique ainsi que l’industrie automobile qui commencent à se distinguer grandement. 

La Chine s’améliore aussi en ce qui concerne les technologies de l’information et tente d’élaborer des standards internationaux dans ce domaine, voir même de les imposer en Asie.

La Chine est actuellement le plus grand marché du monde, riche de plus d’1 300 000 consommateurs. Son PIB se classe à la 7e position mondiale et croît chaque année d’environ 7 à 8%. En 2004, son excédent commercial se chiffrait à 33 milliards de dollars.

Principaux indicateurs macroéconomiques, 2004

	Croissance du PIB
	9,4 %

	PIB en dollars courants
	1,65 billion $US

	Taux d’inflation (IPC)
	3,9 %

	Croissance des exportations
	25,94 %

	Croissance des importations
	26,36 %

	Taux de chômage
	4,2 %

	Taux de change
	8,28


Croissance du PIB

	Année
	Pourcentage

	1997
	8,8

	1998
	7,8

	1999
	7,1

	2000
	8

	2001
	7,5

	2002
	8,3

	2003
	9,1

	2004
	9,4


Part du PIB, selon l’industrie, 2004

	Agriculture
	15 %

	Fabrication
	53 %

	Services
	32 %


Exportations chinoises, 2004

	Produit
	Valeur
	Part (%)

	Matériel électrique
	167.65
	21.83

	Machines
	153.04
	19.93

	Vêtements tissés
	37.55
	4.89

	Vêtements tricotés
	33.44
	4.35

	Mobilier et literie
	22.42
	2.92

	Instruments médicaux et optiques
	21.07
	2.74

	Chaussures
	19.74
	2.57

	Jouets et équipement de sport
	19.44
	2.53

	Pétrole et combustibles minéraux
	18.80
	2.45

	Produits de fer et d'acier
	17.80
	2.32


Sources : World Trade Atlas
f) Uns stratégie valable à long terme ?

La stratégie de la Chine en matière d’industrialisation s’est portée sur le développement du marché national et l’ouverture à l’extérieur afin de donner une ampleur internationale à ses entreprises. Cette stratégie a été une véritable réussite puisque l’industrie chinoise a pris une place prépondérante dans le commerce international comme le démontre la balance commerciale de la Chine. Cependant, les inégalités nationales subsistent. La stratégie de l’économie socialiste  est elle valable à long terme ?


Tout d’abord, il faut noter les fortes inégalités qui subsistent à l’intérieur du pays :les provinces de l’intérieur sont loin d’atteindre le développement des provinces côtières. Les écarts se sont ainsi accentués et le chômage n’a cessé d’augmenter dans les provinces les moins développées et les PIB moyen par tête des huit provinces les plus industrialisées est de 60% plus élevé que la moyenne nationale.


Ensuite, nous pouvons parler de réformes encore inachevées. Les entreprises d’Etat ne peuvent s’adapter à loi du marché et elles ne sont pas compétitives. Ainsi, un grand nombre de ces entreprises a du être fermé pour plusieurs raison : manque de commandes, des productions qui ne répondent plus aux lois du marché, sureffectif…


Enfin, il faut noter la faiblesse du système bancaire qui ne correspond pas aux critères de rentabilité des banques des pays développés. Elles sont insolvables et dès la fin de l’année 2001, des créances douteuses y ont été détectées et 60% des crédits accordés aux entreprises d’Etat n’ont pas tenu compte de leur capacité de remboursement. Par conséquent, le ratio Cooke qui relève la solvabilité des banques se trouve en dessous des 8% fixé par la Banque des règlements internationaux. Malgré les tentatives d’assainissement, l’état du système bancaire reste fragile.

IV) La croissance :
Croissance exceptionnellement rapide

Malgré la non fiabilité de certaines statistiques pour certains économistes, tout le monde s’accorde à dire que la croissance économique qu’a suivi la Chine a été et est fulgurante. Même si la croissance peut être surévaluée d’un point ou deux par an, sa rapidité après le lancement des réformes montre que l’ascension de la Chine s’apparente à celle du Japon, de la Corée du Sud ou encore de Taiwan.

En effet, pendant une longue période, de 1978 à 2002, le PIB en volume a cru de 9% en moyenne. Et comme nous le montre le graphique ci-dessus, il reste élevé aujourd’hui, malgré des mesures prises par le gouvernement Chinois pour contrôler au mieux les ratios de croissance aujourd’hui.

Ce graphique nous montre l’évolution de ce PIB en pourcentage, de 1993 à 2006.
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Le produit intérieur brut (PIB) de la Chine a atteint 20.940 milliards de yuans l'an passé, soit 2.688 milliards de dollars à un taux moyen de 7,8 yuans pour un dollar en 2006, selon les chiffres communiqués par le Bureau national des statistiques (BNS).

Cependant, on constate des écarts de croissance au niveau géographique. Les régions côtières bénéficient de plus de croissance, et l’essentiel de cette croissance est due à l’augmentation des facteurs de production. Ces régions ont d’ailleurs attiré l’essentiel des investissements étrangers, et Hong Kong, Taïwan ou encore la Corée du Sud y ont joué un rôle de locomotive de la croissance.

Nous verrons que si les succès des réformes économiques sont évidentes, sans déséquilibres internes majeurs,  et boostés par une nette amélioration du niveau de vie dans un contexte d’ouverture et de mutation des structures de production, il existe des préoccupations structurels sur le long terme.

Pour répondre au choix de l’ouverture décrit précédemment, des expériences et des moyens ont été mis en place progressivement par le gouvernement chinois (les ZES et les villes ouvertes, la libéralisation du commerce extérieur avec l’entrée à l’OMC, la convertibilité du Yuan, la politique favorable aux IDE, et le développement des échanges extérieurs). On le comprend, le fil conducteur des réformes commencées en 1979 est l’instauration progressive des mécanismes de marché, au détriment de la planification impérative. Ces réformes engagées ont connu un succès indéniable.

Il est vrai, à partir de 1984, l’économie planifiée de marchandises succède à l’économie planifiée (complétée par des mécanismes de marché). Puis, en 1987, la régulation du marché par l’Etat et des entreprises par le marché est réelle, et s’ensuit en 1989 la combinaison entre Plan et Marché. On parle d’ailleurs en 1992 d ‘économie socialiste de marché, mais depuis l’essor du secteur privé et sa reconnaissance par le PCC, cette économie de marché perd de son caractère socialiste.  La Chine s’inscrit ainsi dans une démarche de croissance, qui a bénéficié d’une part d’une transition démographique rapide, qui a entraîné l’accroissement de la population active, d’environ 2,8% par an, et qui a été favorisée d’autre part par une épargne abondante, et d’importants volumes d’entrées de capitaux à partir des années 1990. Cette croissance extensive marque une rupture avec la période précédente, car grâce aux mécanismes de marché instaurés progressivement et grâce à une meilleure allocation des ressources, des gains de productivité conséquents ont été enregistrés. On peut constater ceci surtout dans l’industrie, qui tire l’économie, et surtout dans les entreprises à capitaux étrangers, qui bénéficiaient pendant longtemps de certains avantages, fiscaux notamment. Et, comme nous le montre le graphique ci-dessus, la croissance du PIB a été plutôt régulière, ce qui montre que l’activité chinoise a été peu affecté par la crise asiatique de  1997. Ce qui est surprenant ici est que malgré la plus grande dépendance aux pays étrangers, logique d’après les flux d’investissements étrangers, la croissance reste forte, même quand l’économie mondiale est en récession (En 2000 et 2002 par exemple, le graphique ci-dessus nous montre que la croissance chinoise est supérieure à 8%).

Ceci peut s’expliquer par le fait que les réformes sont graduelles, ce qui fait que l’ouverture de l’économie reste limitée jusque tard, car d’importantes décisions d’investissements ne sont pas fondées sur des déterminants de marché.

Ce propos peut être illustré par la libéralisation des prix, les réformes fiscales, et la réforme du système financier.

Avant les réformes, les prix étaient fixés par le Plan, puis ont été libéralisés partiellement. On parle pour certains prix agricoles, de « prix à double rail » : les producteurs sont autorisés à vendre une partie de leur production sur un marché libre soumis à la loi de l’Offre et de la Demande. Puis l’Etat augmente les prix réglementés et diminue les quantités écoulées par le circuit officiel, (moyennant subventions), ce qui entraîne une baisse logique des prix non réglementés.  Ce mouvement ne prend fin qu’au milieu des années 1990, et a été similaire quant aux prix a la consommation. La libéralisation des prix à la production des biens industriels, elle, a été plus tardive.

Avant les réformes fiscales, nul besoin d’un système fiscal compliqué puisque la totalité des bénéfices des entreprises était versée à l’Etat, c’est à dire que les comptes de ces entreprises se confondaient avec ceux de l’Etat. Alors, dans un processus de libéralisation, suite aux réformes donnant lieu à de nouvelles formes de propriété et à la possibilité pour les entreprises de garder une partie de leurs bénéfices, il fallait revoir le système fiscal. Ainsi, un impôt sur les bénéfices des entreprises, étendu aux entreprises d’Etat est créé en 1984 en même temps que quatre nouveaux impôts directs. Aussi, la taxe sur la valeur ajoutée remplace la taxe sur les bénéfices, car le passage à l’économie de marché entraîne forcément la neutralité de l’impôt. Cette taxe se substitue à la taxe sur le chiffre d’affaires. Cependant, cette formule ne fonctionne pas correctement, la part de l’Etat dans les recettes fiscales étant en nette diminution en pourcentage du PIB. Dès lors, tirant les leçons de cet échec, un autre système fiscal est mis en place en 1994, et entraînera une nette simplification du système et une plus grande neutralité de celui-ci. Le taux de l’impôt sur le bénéfice est unifié à 33% et il n’est plus possible dorénavant pour les entreprises d’Etat de négocier leur montant d’imposition. Cette réforme se couronne de succès, mais comme on peut le constater, la mise en application des principes de libéralisation a été plutôt longue. 

Aussi, quant à la réforme du système financier, il avait pour  but une certaine décentralisation. On ressuscite d’anciennes banques commerciales, on crée de nouvelles institutions financières et la Banque Populaire de Chine (BPC) devient une banque centrale, en ce sens qu’elle est chargée de la mise en application de la politique monétaire et qu’elle n’est plus autorisée à consentir des prêts directs. Ce privilège est laissé à d’autres banques. La banque de Chine, le Crédit Agricole de Chine, la Banque Immobilière de Chine et la Banque Industrielle et Commerciale de Chine se voient ainsi chargés de la distribution des crédits, par secteur, dans un premier temps.

Cependant, force est de constater que la politique monétaire est restée longtemps dans les mains toutes puissantes du Gouvernement, n’entraînent ainsi qu’une faible séparation de corps entre la BPC et le gouvernement, et que l’impossibilité pour les banques commerciales de se diversifier ne leur permet pas d’avoir d’emblée un bon positionnement au niveau international. C’est donc au départ plus une déconcentration qu’une décentralisation. Ce n’est qu’à partir de 1994, avec la création de banques de développement publiques qui bénéficient d’une recapitalisation, que celles-ci se rapprochent des standards internationaux. C’est dans ce contexte que les banques commerciales ont soutenu lourdement les entreprises d’Etat, ce qui montre que le processus de libéralisation des secteurs d’activité a attendu longtemps avant d’être poussé à son terme, encourageant de ce fait l’augmentation des créances douteuses des banques. 

En outre, se développe le marché des obligations d’Etat, et le début des transactions boursières avec la création de deux marchés organisés : a Shanghai en 1990 et Shenzhen en 1991. Ces marchés sont malheureusement  peu surveillés au départ et n’apportent qu’une contribution faible au financement de l’économie (moins de 10% en 2002). 

Aussi, la mutation des structures de production a été lente. Il est vrai que la croissance rapide a favorisé les mutations structurelles, mais pourtant, les réformes ont été plutôt lentes, quant à la décollectivisation de l’agriculture, au rôle des entreprises d’Etat, à l’émergence d’autres formes d’entreprises à la mise en place des entreprises à capitaux étrangers, et à l’industrialisation et la tertiairisation. 

La décollectivisation de l’agriculture, amorcée en 1978 a entraîné le démantèlement des brigades, des communes populaires, et le droit d’usage du sol ont été redistribués aux paysans par les communes. A partir de ce moment, il n’y a plus de planification autoritaire des cultures, et est instauré le système des prix à « double rail » (décrits plus haut). Comme résultat, on constate que la production a augmenté de 50% en 5 ans, de 1980 à 1985, c’est à dire trois fois le rythme de croissance de la période précédente. Puis, cette production a ralenti. 

Cependant, la décollectivisation s’est aussi traduite par un morcellement extrême des exploitations, ce qui a entraîné une dégradation du matériel et des équipements  collectifs. S’ensuit le fait que la part des investissements dans l’agriculture est passée de 4% en 1978 à 0,8% en 1994, avant de remonter sensiblement à 3% au début du siècle. Et les choses ne se passent plus très bien. En effet, les réformes s’arrêtent en chemin car les communes gardent un droit de regard sur le choix des cultures, et le soutien à la culture des céréales et du coton a freiné la reconversion des cultures plus intensives, qui allaient mieux à la faible superficie des cultures d’exploitation. Aussi, l’achat  de gros reste aux mains de monopoles locaux, contrôlés par les autorités, et qui donc manipulent les prix à leur profit. Enfin, la fiscalité agricole reste arbitraire et lourde, reposant sur des droits forfaitaires. 

On voit bien que la phase de réformes amorcée reste loin d’être totalement appliquée en profondeur, et que donc les réformes mettent du temps à réellement se mettre en place. 

Quant aux entreprises d’Etat, leur part dans la production industrielle a nettement baissé du fait de moins de financement budgétaire. 

Aussi, force est de constater que l’émergence d’autres formes d’entreprises a été source de dynamisme pour l’économie chinoise. 

Les anciennes entreprises collectives (même si elles restent toujours des entreprises publiques) ont bénéficié d’une partie de la main d’œuvre rurale et cela leur a donné un nouvel élan. Cependant, même s’il a été rapide dans le secteur secondaire, le développement des entreprises dans le secteur tertiaire a été moins spectaculaire du fait des monopoles d’Etat (Transports aériens et ferroviaires, banques, assurances, énergie, etc). Ces entreprises collectives s’apparentent souvent à des entreprises privées, mais d’autres évoluent vers des formes de coopérative. Et, avec peu de capital et ne pouvant pas bénéficier de beaucoup de crédits, en plus du fait de pouvoir profiter de main d’œuvre à salaires très bas, les entreprises collectives se sont dès lors spécialisées dans du travail à très faible contenu technologique. La productivité du travail y est donc faible. (Dans certaines zones rurales on peut cependant toujours voir cette formule appliquée). La politique d’ouverture n’a donc pas été vraiment favorisée par les entreprises collectives, mais plutôt par les entreprises à capitaux étrangers. 

En effet, l’essor des entreprises à capitaux étrangers a été l’une des marques les plus claires de la politique d’ouverture chinoise. Elles employaient en 2001 6,8 millions de personnes, sans compter les entreprises sino-étrangères purement privées. Aussi, depuis l’an 2000 que les entreprises à capitaux purement étrangers existent, elles se développent très vite, par rachat de des parts chinoises des co-entreprises ou par création. Aussi, le secteur de prédilection des capitaux étrangers est l’industrie. Ces entreprises contribuent à 28% de la production industrielle déjà en 2001, sont largement tournées vers l’exportation et se concentrent dans les ZES et zones ouvertes (Voir plus haut). Après 20 ans que les réformes soient engagées, c’est à dire en début de siècle, on note que ces entreprises sont et deviennent le réel moteur des exportations chinoises, puisque leur part dans les échanges extérieurs de la Chine est de plus de 50%. 

Ceci s’explique par des avantages comparatifs dont elles bénéficient :

· Salaires encore très bas comparés aux autres pays d’Asie du Sud Est

· Une productivité nettement supérieure aux autres formes d’entreprises (évoqués notamment plus haut)

· De nombreux privilèges fiscaux ou réglementaires. 

C’est d’ailleurs pourquoi de nombreux capitaux purement chinois sont réinvestis en Chine, à partir de Hong Kong.

En outre, le secteur privé connaît une renaissance tardive. En effet, en 1978 il y avait moins de 100 000 entrepreneurs individuels (c’est à dire avec moins de 8 employés), et leur nombre grandit dès la mise place des réformes avant de décliner dans le courant des années 1990. Ceci s’explique par le fait que ce n’est qu’à partir des années 1990 que le capitalisme privé est réellement toléré. Le secteur privé peut donc renaître de ses cendres. 

Quant à l’industrialisation et à la tertiarisation, on peut dire qu’ils ont été freinés par la lenteur des réformes structurelles. 

En effet, depuis 1978, la structure par secteurs du PIB chinois a peu évolué. En d’autres termes, l’agriculture en début de siècle fournit encore plus de 15% du PIB, contre 28% en 1978, et emploie 50% de la population active contre 70% en 1978. On peut faire un parallèle avec le déclin de l’agriculture dans les autres pays d’Asie pendant leur phase de décollage et conclure que qu’en Chine il a été moins rapide que dans ces pays-là. La croissance du poids du secteur secondaire a été modérée, dans le PIB comme dans l’emploi, et le poids du tertiaire reste faible au début du siècle. 

Bien que toutes ces réformes se soient soldées par des succès, il faut donc souligner le fait qu’elles ont subies dans le temps des aménagements progressifs pour leur permettre de fonctionner. Le processus de libéralisation a donc été lent, mais ces succès dans les réformes économiques n’ont pas entraîné de déséquilibres internes majeurs. 

Il est vrai, si l’emballement de la croissance et la libéralisation des prix ont conduit à des poussées inflationnistes,  la hausse des prix dépassant en moyenne 18% entre 1993 et 1995, la Chine a toujours su éviter l’hyper-inflation. Pour un pays en transition vers l’économie de marché et en croissance forte, cette inflation à 2 chiffres est compréhensible. Cependant, la Chine a aussi connu une longue période de baisse des prix, de 1999 à 2002, due à la baisse des prix des produits importés et surtout due au surinvestissement qui a engendré des capacités de production excédentaires. 

Quant au déficit budgétaire, il est resté dans les limites du raisonnable, car malgré la baisse des recettes fiscales dans les 20 années suivant la mise en place des réformes, le déficit des dépenses publiques a été contenu en deçà de 3% du PIB. En outre, le solde de la balance commerciale et de la balance des paiements courants sont restés presque à l’équilibre. C’est dire que l’endettement extérieur est resté limité, d’autant plus qu’elle était couverte en grande partie par les réserves officiels de change (76 milliards de UD dollars fin 1995, soit plus de 6 mois d’importations. En définitive, la dette extérieure s’est stabilisée et les réserves de change ont explosé (287 milliards de US dollars fin 2002, soit 1,7 fois la dette extérieure). 

Aussi, si on ne note pas de déséquilibres internes majeurs, les réformes économiques ont entraîné une nette amélioration du niveau de vie. 

En effet, le projet du 1 1ème plan quinquennal, prévoit un PIB par tête en 2010 deux fois plus grand qu’en 2000. Aussi, d’après ce plan, aussi bien au niveau urbain que rural, l’ensemble des revenus des habitants va augmenter, le niveau de vie s’améliorera encore sensiblement, les prix d’ensemble seront fondamentalement stables, et les conditions de logement, d’éducation, et d’hygiène, ainsi que l’environnement seront nettement améliorées. En outre, en ce qui concerne les structures des systèmes démocratiques et juridiques, de nouveaux progrès sont attendus, et devraient se ressentir d’ici à 2010, toujours d’après ce plan. Aussi, des normes de sécurité au travail seront renforcées, ce qui entraînera une amélioration sensible du niveau de vie de manière générale. D’autres indicateurs attestent aussi de la nette amélioration du niveau de vie, comme par exemple l’espace pour vivre qui augmente (la surface habitable par tête a plus que doublé en milieu urbain, et est supérieure à 16m², et a plus que triplé en milieu rural où elle est de plus de 27m²). 

Malgré tout ceci, ce pays porte encore des marques de sous-développement, même si une bonne partie de la population n’est pas concernée.

L’évolution de l’IDH nous montre des améliorations, mais le problème des inégalités croissantes est toujours d’actualité. Voir graphique ci-dessous.

Selon un rapport du PNUD publié le 16 décembre 2005, l’écart des fortunes entre les communautés rurales et urbaines de la Chine est parmi l’un des plus marqués au monde et le gouvernement chinois entend réduire les disparités croissantes qui menacent la stabilité du pays.
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En effet, si en 25 ans, 250 millions de personnes sont sortis de la pauvreté, c’est aussi en 25 ans que l’inégalité des revenus a doublé. En milieu urbain, un citadin a en moyenne 1000 dollars par an, tandis qu’en milieu rural, un habitant a en moyenne 300 dollars par an. Aussi, l’espérance de vie des habitants des villes est également supérieure de 5 ans à celle des habitants des campagnes.

Ces succès et ces contrastes nous amène logiquement à nous poser la question suivante : quel leadership pour l’Asie ? 

D’après un rapport publié par Goldman Sachs, d’ici l’horizon 2041 la Chine passera au1er rang de puissance mondiale. C’est dire que son intégration dans l’économie mondiale est plus que remarquable. 

Cependant, à bien des égards la Chine peu productive. En effet, elle jouit encore de salaires très bas et d’une population active en grand nombre qui attirent les entreprises étrangères, mais reste encore un grand nombre d’entreprises dans lesquelles le ratio capitalistique est vraiment faible. Certes les importants flux d’IDE vers ce pays permettent le partage des technologies (on peut aussi penser aux commandes chinoises d’Airbus qui leur permettront sûrement de profiter d’un savoir-faire européen dans l‘aviation avec des technologies nouvelles ou récentes), mais comparé au Japon aujourd’hui, la Chine a encore des développements à connaître quant à la productivité. 

Aussi, l’influence de la Chine ne s’arrête pas à l’Asie, on l’a bien compris. Il est vrai, sur tous les continents la Chine est bien présente. Depuis quelques années notamment, la présence et l’influence chinoise se ressent fortement. Et, son implication dans des crises politiques comme au Darfour témoigne du rôle important que ce pays prend dans le monde, pas seulement sur le plan économique mais aussi politique. D’ailleurs, Dominique Strauss Kahn au FMI aura sûrement à gérer le problème des réformes des quotas qu’il faudra réévaluer, étant donné les nouveaux pouvoirs mondiaux. 

IV) Conclusion :

A la fin de l’année 2005, la grande question qui se posait concernant la Chine était de connaître et de comprendre sa politique économique. Etait-ce un pays interventionniste ou capitaliste ? Il s’agit d’une situation qui ne que mystérieuse en apparence. En effet, d’un côté, la croissance se poursuit à des rythmes faramineux de près de 10% (11,3% en 2006) et de l’autre, le gouvernement maintient certaines politiques dirigistes, envisage une politique conjoncturelle de stop and go et restreint ses exportations. Le tout dans un régime politique de parti unique inchangé, toujours aussi dictatorial. Mais si la Chine, continue à se développer, c’est grâce à un choix capitaliste, pour la majorité de ses secteurs. Il est donc clair qu’au rythme où va la croissance de ce pays, et lorsque l’on sait que la croissance dans la vieille Europe est cette année de l‘ordre de 2%, la Chine rattrape son retard sur les pays développés à toute vitesse. Mais le gouvernement doit être attentif afin d’éviter le phénomène de surchauffe. Pour y parer, le pays avait déjà mis en place en 2004 un certain contrôle macro-économique. En particulier, elle cherche à contrôler le déficit budgétaire qui a varié entre 2 et 3% lors de ces dernières années. Mais l’expression du stop and go rappelle également des erreurs keynésiennes de l’Occident.

Cependant ce contrôle est étonnant lorsque l’on observe dans le même temps que la Chine est le pays champion toutes catégories du libre-échange, et que c’est grâce aux avantages de la mondialisation que le pays a construit son succès. Il semble que la Chine est davantage souhaité répondre aux protestations de certains pays occidentaux, qui ont de lourds déficits commerciaux avec elle. Mais répondre à ces inquiétudes en freinant artificiellement les exportations, c’est scier la branche sur laquelle est assise la prospérité de la Chine ; en outre, on ne voit pas très bien comment cela peut se faire en pratique, sauf à recourir aux mesures les plus autoritaires et interventionnistes. Dans le même temps, on notait la poursuite ou l’annonce d’autres mesures, celles-ci d’inspiration plus libérales. Le développement industriel et tertiaire favorise certes les zones urbaines, mais des mesures sont prises pour libéraliser les campagnes. 

Finalement la question qu’on peut se poser est que le capitalisme fonctionne en Chine mais jusqu’à quand ? M. JIABAO a exalté les mérites d’un système économique fondé « sur la rentabilité annuelle de l’entreprise et la performance des cadres de la direction ». Il a affirmé que la priorité faite à la lutte contre la corruption est indispensable. Il a dénoncé « le formalisme, la bureaucratie, la fraude, le goût du luxe et le gaspillage ». Quant aux sociétés chinoises, elles cachent de moins en moins leur ambition mondiale et souhaitent partir à l’assaut des marchés, quand elles n’achètent pas carrément des entreprises occidentales. On est donc, une nouvelle fois, partagé face à l’évolution chinoise. Le dynamisme de la croissance est indiscutable. Quiconque se rend en Chine ne peut nier l’évolution extraordinaire qui s’y produit : la création de richesses se fait sous nos yeux. Et l’orientation vers le commerce international et la mondialisation est un des facteurs clefs de la réussite. Il y a bien un capitalisme chinois, et c’est ce qui semble marcher en Chine. Cependant, parallèlement à cette réussite économique, la réalité sociale de ce capitalisme est plus proche d'un gigantesque camp de travail organisé que d'une usine peuplée de fourmis dociles et serviles. Une émeute a eu lieu dans un site McDo, à Hengli au mois de juillet 2006. L'usine fabrique les jouets qui accompagnent les produits distribués par la firme. Les ouvriers travaillent 11 heures par jour, 6 jours sur 7 avec en prime 70 heures supplémentaires dans le mois. Et tout ça pour 75 à 100 dollars par mois. En terme de taux horaire, cela représente une rémunération de 0.30 euros de l'heure, soit à peu près, 30 fois moins que le coût horaire d'un SMIC français. Tel est également la réalité du capitalisme mondial. 

Tous ces éléments font que la Chine est devenue un vrai pays capitaliste que qu’elle risque de devenir très rapidement le pays n°1 mondial. Depuis plusieurs mois, cette perspective n’est plus une simple illusion. Le pays s’est réveillé et prend une place prépondérante. On peut dire que 1,3 milliard de Chinois changent le monde. La Chine sera dans quelques temps le futur n°1 mondial. Sa croissance stimule l’économie mondiale. Le triomphe des « capitalistes rouges » nous transporte dans la sphère chinoise où de riches patrons deviennent les leaders de la planète, dans une Chine aux projets pharaoniques. Entre espoir et crainte, serons-nous, demain, balayés par ce Super-Géant ? Avec d’inédites stratégies commerciales et un fort potentiel numérique, l’économie puissante de la Chine change la planète et cherche à faire vaciller la toute-puissance des Etats-Unis.
Les succès de la Chine actuelle ne sont plus à démontrer, mais les perspectives sont prodigieuses. La Chine poursuit aujourd’hui ses conquêtes économiques avec pour seul objectif de mener à terme son chantier de la modernisation économique, politique et sociale. 

Face à cette modernité, la Chine d’aujourd’hui doit trouver un équilibre pour faire vivre deux mondes : le monde urbain et le monde rural. Avec l’arrivée des Jeux Olympiques en 2008, d’immenses chantiers ont vue le jour. Afin d’être prêt à temps, la Chine n’a pas eu recours à de la main d’œuvre étrangère mais à des ouvriers-paysans qui sont venus dans les villes pour travailler sur les chantiers dédiés à l’Olympisme. Quelques villes (Muxi, Changcun, Xian, Shenyang..) ont récemment décidé de substituer au terme mingong (ouvrier-paysan) désignant les millions de ruraux venus travailler à la ville, celui de xinshimin (nouveaux urbains). Une modification lexicale qui ne devrait guère améliorer la situation de ces citoyens sans droit sinon celui de travailler à construire la nouvelle Chine. L’intention reste louable : le terme mingong est devenu tellement péjoratif qu’il est parfois utilisé comme insulte. Peut-être le début d’une reconnaissance de la contribution essentielle de ces exclus, à la croissance ? A Pékin, ils sont plus de 2 millions à travailler sur les 10 000 chantiers de la ville. Moteurs bon marché d’une course contre la montre : la transformation de Pékin en cité olympique doit être achevée avant la fin de l’année. Après 2007, plus un chantier ne devra polluer l’air que respireront les athlètes. La municipalité de Pékin, peu reconnaissante, aurait décidé qu’à la fin de l’année, ses ouvriers-paysans, devront quitter leur logement de fortune. Si les chantiers polluent l’atmosphère, les mingongs sont une pollution visuelle peu compatible avec l’image que Pékin veut donner d’elle même. Les mingongs partis, il faudra leurs donner un nouveau nom. Anciens urbains ? Cela semble tout de même incroyable et pourtant il y a 2 univers qui ne sont pas encore compatibles et qui cohabitent. L’arrivée des Jeux Olympiques d’été à Pékin en Août 2008 semble un signe fort de la puissance de développement de ce pays. On les annonce grandiose, à l’image de la superficie de ce pays. 

Mais parallèlement à cette globalisation positive, on ne peut pas ne pas parler des effets pervers de la mondialisation dans l’actualité. Dernier dossier en date, celui de l’usine de fabrication de jouets américains MATTEL. Cette affaire montre bien les limites que peut posséder ce phénomène de mondialisation. En effet, début septembre 2007, un scandale éclate. L’entreprise américaine rappelle 967 000 jouets, fabriqués en Chine, suspectés de contenir des peintures toxiques. Le dialogue qui n’a jamais été aussi tendu entre les Etats-Unis et la Chine depuis l’entrée de ce pays à l’OMC en 2001, fait beaucoup de bruits. De plus, ce n’est pas la première fois que des articles fabriqués en Chine sont suspectés. Le gouvernement chinois insiste pourtant sur la qualité des produits chinois exportés. Suite à une enquête, Thomas Debrowski, vice-président exécutif de Mattel, a présenté ses excuses au "peuple chinois et (à) tous les consommateurs qui ont acheté des jouets" de sa société fabriqués en Chine : "L'immense majorité des produits rappelés provenait d'un défaut de conception chez Mattel et non d'un problème avec les fabricants chinois." Malgré cette conclusion positive, un sentiment de méfiance apparaît. Après la nourriture et les jouets, Pékin n'en a pas fini avec les craintes sur la sécurité des produits fabriqués dans son pays. La Commission américaine sur la sécurité des produits de consommation a indiqué vendredi qu'un million de berceaux fabriqués en Chine et commercialisés sous les marques Simplicity et Greco seraient retirés. Trois bébés seraient décédés, les berceaux ayant été mal assemblés. Les produits « Made in China » sont évidemment moins coûteux à la production mais il ne faut pas que cette recherche d’économie d’échelle soit néfaste quant au niveau de qualité du produit. 
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Annexe 2 :
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Annexe 3 :
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